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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Ajuster les activités de la CIPV/CMP aux ressources

Point 13.2 de l’ordre du jour provisoire

Document de travail rédigé par le bureau de la CMP
I. Introduction

1.
En avril 2008, lors de l’examen du Plan opérationnel pour 2008, les membres de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) ont demandé que les priorités en matière de dépenses soient conformes aux décisions prises par la CMP. À la même réunion, la CMP a notamment adopté un programme de travail concernant l’élaboration du système de soutien et d'examen de la mise en œuvre de la CIPV et confirmé son intention de confier la coordination d’un programme national de création de capacités au Secrétariat de la CIPV. Il s’agit de deux activités exigeant beaucoup de ressources et bien qu’elles soient conformes aux objectifs du plan d’activités et de la mise en œuvre de la CIPV, la CMP n’a pas précisé comment elles seraient financées.

2.
La CMP a aussi adopté une planification axée sur les projets pour le fonds fiduciaire de la CIPV. Les ressources humaines et financières nécessaires de chaque projet sont indiquées. Même si certaines parties de ces projets aient été parrainées en 2008 par plusieurs pays et organisations, en particulier les ateliers régionaux sur les projets de normes internationales pour les mesures phytosanitaires et l’appui à la participation aux réunions de la CIPV, à l’heure où le présent document a été rédigé, aucune annonce d’appui (pluriannuel) n’avait été faite en faveur d’un projet complet.

3.
En 2005, à la septième session de la CIMP, il a été décidé de procéder à une évaluation externe indépendante des structures et du financement de la CIPV. Concernant les ressources financières de la CIPV, l’évaluation a recommandé que le Secrétariat élabore une stratégie probante de mobilisation de ressources. En 2008, la CMP a été informée des éléments possibles d’une telle stratégie de mobilisation de ressources et promesse lui a été faite qu’une version plus aboutie lui serait présentée en 2009.

4.
À sa réunion d’octobre 2008, le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (SPTA) a examiné cette stratégie et ses conséquences (point 13.6.6 de l’ordre du jour de la quatrième session de la CMP). Le SPTA a conclu qu’une personne à temps plein serait nécessaire pour rechercher activement des financements d’origine multiple, obtenir des engagements de contributions pluriannuels, adopter de nouvelles approches concernant l’accueil et le financement des réunions et mettre au point des matériels promotionnels efficaces.

5.
Si la version plus aboutie et la mise en œuvre d’une telle stratégie de mobilisation des ressources sont approuvées à la quatrième session de la CMP, les ressources existantes, c’est-à-dire une personne à temps plein et des ressources opérationnelles suffisantes, devront être identifiées à court terme afin que leur financement puisse être assuré à long terme. Aucune ressource n’a été affectée à ce jour à la stratégie de mobilisation des ressources.

6.
Compte tenu des contraintes de financement et de personnel du Secrétariat dans l’immédiat et du manque de ressources financières externes et de personnel externe pour les activités susmentionnées, le plan opérationnel proposé pour 2009 devra être ajusté.

II. Options

7.
En s’inspirant des orientations données par la CMP en 2008, le SPTA a décidé de légèrement raccourcir la session de la CMP en 2009 et de planifier moins de sessions en soirée afin de réduire les coûts d’interprétation (soit dix sessions au lieu de seize, ce qui représente 40 000 dollars d’économies).

8.
Les préparatifs et la tenue de la session annuelle de la CMP exigent des ressources financières et humaines importantes. Sans session annuelle à préparer, le personnel pourrait se consacrer à des activités liées au programme de travail. Puisque la Convention stipule que la Commission doit tenir une session ordinaire tous les ans (Article XI.8), le SPTA a suggéré que la session annuelle de 2010 soit sensiblement raccourcie. Elle aurait bien lieu conformément à la Convention, mais coûterait beaucoup moins cher. Par exemple, une session d’une journée, sans prise en charge des frais de voyage des participants, pour examiner les questions courantes, permettrait d’économiser près de 300 000 USD et beaucoup de temps de travail du personnel du Secrétariat. Par ailleurs, la CMP pourrait envisager de ne se réunir qu’une fois tous les deux ans.

9.
Les préparatifs et la tenue des réunions bisannuelles du Comité des normes exigent des ressources financières et humaines importantes. Le report d’activités normatives, tel que l’appel biennal à proposer de nouvelles normes en 2009, l’élaboration de nouvelles normes (c’est-à-dire tout travail sur des normes qui ne sont pas prêtes pour consultation par les pays) et la convocation d’une seule réunion du Comité des normes permettraient d’économiser près de 125 000 USD et beaucoup de temps de travail du personnel du Secrétariat.

10.
Le report d’un an de la poursuite de l’élaboration du Portail phytosanitaire international permettrait d’économiser environ 40 000 dollars US. D’autres activités liées à l’échange d’informations, comme la rédaction du manuel sur l’échange d’informations et la traduction du Portail dans les langues de la FAO, permettraient d’économiser 25 000 USD supplémentaires et du temps de personnel du Secrétariat.

11.
La suspension des travaux liés à l’outil d’évaluation des capacités phytosanitaires et la non convocation des réunions des facilitateurs en matière d’ECP et du Groupe de travail informel sur l’assistance technique permettraient d’économiser près de 100 000 USD.

12.
Le report d’un an de toute nouvelle application du système de soutien et d'examen de la mise en œuvre permettrait d’économiser 75 000 USD.

13.
Le report d’un an de toute activité liée à la stratégie de mobilisation de ressources ne constituerait pas une économie, car aucun financement n’a été proposé au titre du plan opérationnel de 2009. Quoiqu’il en soit, la CMP et le Secrétariat continueront de lutter pour trouver un juste équilibre entre leurs objectifs et ce qui peut être raisonnablement réalisé.

14.
Toutes les options proposées ci-dessus auront un impact sur des activités que la CMP avait précédemment identifiées comme indispensables pour atteindre les objectifs prévus dans son plan d’activités.

15.
La CMP est invitée à :

1.
Examiner les options décrites ci-dessus.

2.
Proposer d’autres options.

3.
Fournir des orientations sur les étapes suivantes et décider des ajustements à apporter au Plan opérationnel à la lumière des ressources limitées du Secrétariat.

	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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